CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


R  A   P   PO   R  T 

FAIT 

par  AUBERT, 

Au  nom  des  commiffions  des  finances  ôc  des  con- 
tributions directes, 

Sur  les  décharges  &  réductions  à  accorder  fur  les 
contributions  directes  des  années  y  ù  6. 

Séance  du  i3  thermidor  an  6. 


Citoyens  représentant t 

L  e  Direftoire  exécutif ,  par  plufieurs  rneflages  que  vous 
avez  renvoyés  à  vos  commiffions  des  finances  &  des  con<" 
tributions  directes ,  appelle  votre  attention  fur  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes  des  années  5  Se  6„ 
3  A 


Vos  commiffions  réunies ,  après  àvoîr  recherché  les  caufes 
du  retard  qu'éprouve  le  recouvremenc  des  contributions  di- 
rectes des  années  5  ôc  6 ,  &  les  moyens  de  l'activer,  ont 
penfé  qu'un  des  plus  efficaces  dans  les  ciiconftances  actuelles 
étoit  de  fuppléer,  par  une  loi  uniquement  applicable  auxcon- 
tributions  foncière,  perfonnelle.,  mobilière  ôc  fomptuaire  des 
années  5  &  6  ,  au  filence  de  toutes  celles  qui  exiftent  au- 
jourd'hui fur  le  mode  de  fe  pourvoir  en  décharge  ou  ré- 
duction des  contributions  directes  de  ces  mêmes  années  , 
mais  fur- tout  de  la  contribution  perfonnelle ,  mobilière  ôc 
fomptuaire. 

Aucune  loi  n'a  jufqu'à  préfent  déterminé  dans  quelle  pro- 
portion il  poUvoit  être  prononcé  fur  les  demandes  en  dé- 
charge ou  réduction  des  contributions  directes  des  années 
5  ôc  6.  Cependant  l'expérience  ne  permet  pas  de  douter  de. 
l'imperfection  de  la  loi  du  14  thermidor  an  5  fur  la  con- 
tribution perfonnelle,  mobilière  &  fomptuaire.  Les  réclama- 
tions fe  multiplient  de  toutes  parts  -,  les  administrations  cen* 
traies  &  municipales ,  incertaines  des  bafes  ôc  des  propor- 
tions qu'elles  doivent  adopter,  les  accumulent  dans  leur  fe- 
crétariat.  Les  prépofés  ,  les  percepteurs  excercent  les  pour- 
fuites  les  plus  rigoureufes  contre  des  contribuables  dont  le 
filence  de  la  loi  fait  fouvent  tout  le  tort ,  fans  que  le  re- 
couvrement ait  pu  conferver  l'activité  que  lui  avait  rendue 
la  loi  du  9  vendémiaire.  Les  adminiftrations  centrales  ÔC 
municipales  ,  les  contribuables  eux-mêmes  vous  demandent 
avec  inftance  de  faire  céder  une  incertitude  auffi  fâcheufe. 
Vos  commiffions  des  finances  ôc  des  contributions  dont  je 
fuis  l'organe  ,  en  ce  moment  fe  réunifient  à  eux  :  l'intérêt 
du  tréfor  public  l'exige ,  &  c'eft  le  feul  moyen  de  tirer  le 
recouvrement  de  l'état  de  langueur  dans  lequel  il  eft  retombé, 
ôc  qui  finiroit  par  le  paralyfer  entièrement,  fi,  par  une  loi 
de  circonstance  ôc  uniquement  applicable  aux  contributions 
des  années  5  ôc  6  ,  vous  ne  vous  empreffiez  de  venir  au  fe- 
cours  des  contribuables  furchargés ,  Se  de  donner  aux  admit 
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ni  ftrations  centrales  ôc  municipales  un  délai  fumTant ,  toute 
la  latitude  &  toutes  les  facilités  qu'elles  peuvent  délirer  pour 
prononcer  fur  le»  demandes  qui  leur  font  adreflees ,  &  par 
là  prévenir  un  nouveau  déficit  dans  les  recettes  de  l'an  6, 
ôc  fur-tout  l'arriéré  dont  le  tréfor  public  eft  menacé  fur  les 
contributions  des  années  5  ôc  6  ,  fur  lefquelles  le  bor- 
dereau du  3o  prairial  conftate  un  reliant  à  recouvrer  de 
25o,324>^9°  Uv'  en  principal  ôc  centimes  additionnels, donc 
114,238,178  fr.  fur  la  feule  contribution  perfonnelle ,  mo- 
bilière &  fomptuaire. 

Déjà  notre  collègue  Maies,  le  2,8  pluviôfe  dernier,  vous 
a  fait  un  rapport  qui  ne  lailfe  rien  à  délirer  à  cet  égard.  Le 
projet  de  réfolution  dont  il  eft  fuivi  embrafle  l'enfemble 
des  contributions  ,  ôc  doit  en  compléter  le  code.  Je  ne  vous 
en  propofe  pas  aujourd'hui  la  difeuffion;  fon  importance 
entraînerait  des  lenteurs  peu  compatibles  avec  l'état  actuel 
du  recouvrement,  &  les  befoins  du  tréfor  public  :  elle  eft 
d'ailleurs  néceflairement  fubordonnée  au  mode  de  contri- 
butions directes  qui  fera  adopté  pour  l'an  7  ,  ôc  doit  par 
conféquent  être  ajournée  jufqu'après  la  loi  qui  les  con- 
cernera. 

Le  projet  de  réfolution  que  je  fuis  chargé  de  vous  pré- 
fenrer  ,  au  nom  de  vos  couimiifîons  réunies ,  a  pour 
objet  : 

i°.  De  déterminer  en  quelle  proportion  la  contribution 
foncière  de  l'an  à  ôc  de  l'an  6  fera  avec  le  revenu  nec 
foncier  :  d'abord  cette  proportion  a  varié  du  hxième  au  cin- 
quième du  revenu  net  en  principal  ;  enluite  une  loi  du  8 
meffidor  an  4  1  a  portée  au  quart  de  ce  même  revenu  en 
principal  &  centimes  additionnels  ,  Ôç  c'eft  la  dernière  qui 
ait  été  rendue  à  ce  fujet. 

Les  travaux  qui  ont  précédé  la  formation  des  rôles  de 
Tan  5  ont  dû  s  dans  beaucoup  de  dépariemens ,  rectifier  les 
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erreurs  quî  s'étoient  gliflees  dans  les  matrices  des  années 
précédentes,  foit  dans  l'eftimation  du  produit  net  de  chaque 
nature  de  bien  ,  foît  dans  la  cotifation  des  biens  nationaux, 
aujourd'hui  pour  la  plupart  devenus  propriétés  particulières. 
Fcefque  toutes  les  quotts  nationales,  à  l'aide  defquelies  beau- 
coup de  commîmes  faifoient  (importer  au  tréfor  public  une 
grande  partie  de  leurs  contributions  ,  ont  difparu  ;  mais- 
leur  quotifacion  ,  plus  régulière,  a  abforbé  une  grande  partie  du 
dégrèvement  dont  juuîiïoient  quelques  départemens  en  l'an  5, 
&  eft  devenue  ,  dans  beaucoup  ,  une  nouvelle  furcharge  pour 
les  propriétés  particulières  :  de  là  ,  des  réclamations  fans 
nombre  ,  plus  ou  moins  fondées.  Les  adminiftrations  ,  dans 
{'attente  de  la  loi  que  leur  annonçoit  le  rapport  de  notre 
collègue  Maies  ,  ainfi  qne  des  inftructions  que  leur  pro- 
mettoit  la  loi  du  22  brumaire  dernier ,  portant  création  de 
l'agence  des  contributions  ont  ajourné  la  maîeure  partie 
des  demandes  en  modération  ou  décharge  ;  quelques-unes 
cependant  ont  prononcé,  mais  fans  méthode  uniforme: 
c'eft  pour  faire  ceiler  cette  efpèce  de  défordre  que  vos 
commifficns  des  finances  ôc  des  contributions  vous  propo- 
fent  d'auîorifer  tout  contribuable  cotifé  en  l'an  5  bc  en  l'an 
6  à  une  contribution  foncièie  excédante  en  principal  le 
cinquième  de  fon  revenu  net  ,  à  fe  pourvoir  en  réduction. 

20.  De  fixer  aux  adminiftrations  centrales  &  municipales, 
ainfi  qu'aux  contribuables  ,  les  bafes  d'après  lefquelles  il 
pourra  être  prononcé  fur  les  demandes  en  décharge  ou 
réduction  de  la  contribution  perfonnelle  ,  mobilière  &  fomp- 
tuaire. 

La  loi  du  1.4  thermidor  an  5  a.  changé  abfolument  le  mode 
d'affiette  &  de  répartition  de  la  contribution  perfonnelle, 
mobilière  &  femptuaire.  Sans  en  faire  la  critique  ,  je  me 
contenterai  de  vous  obferver  que  l'expérience  fait  juftement 
defirer  de  ne  pas  voir  cette  contribution  fe  reproduire  fous 
la  même  forme  :  j'en  appelle  au  témoignage  de  tous  ceux 


de  nos  collègues  qui  ont  pris  quelque  p?.rc  à  l'exécution  de 
cette  loi. 

Aucune  de  fes  difpotltions  n'indique  dans  quelle  prépara- 
tion pourra  être  répartie  la  contribution  mobilière  :  auffi 
l'a-t-elle  été  avec  une  inégalité  inévitable,  &  avec  une  fur- 
charge  monftrueufe  pour  beaucoup  de  contribuables.  De  là  , 
des  réclamations  fans  nombre  ,  foit  de  la  part  des  commu- 
nes &  des  adminiftratLns  municipales ,  foit  de  celle  des 
redevables.  Les  adminiftrations  centrales  n'ont  pu  que  faire 
exécuter  l'article  XXVIII  de  la  loi  du  ]  A.  thermidor  ,  fans 
donner  aucune  aeçiubn  ultérieure,  Toutes  ces  réclamations 
relient  amoncelées  dans  les  fecrétariats  des  adminiftrations 
municipales  j  mais  leur  filence  eft ,  aux  yeux  des  réclamans , 
un  déni  de  juftice  :  &  ,  tandis  que  les  adminiftrations  ajour- 
nent les  demandes  en  décharge  ou  réduction,  les  redevables 
ajournent  le  paiement  de  leurs  raxes  au-delà  des  deux  cin- 
quièmes payés  en  exécution  de  la  loi ,  &  le  t  ré  for  public  eà 
privé  de  la  majeure  partie  des  recettes  qui  lui  font  affectes 
pour  fes  dépenfes. 

Pour  rétablir  l'ordre  dans  cette  partie  efîènrieîle  du  re- 
couvrement, pour  faire  ceflèr  toute  incertitude  ,  foit  de 
la  part-  des  adminiftrateurs ,  foit  de  celle  des  adminiftrés , 
vos  commiflions  réunies  vous  proposent  d'admettre  à  récla- 
mation tout  contribuable  qui  juftifiera  être  impofé  à  une 
quote  mobilière  en  principal  au-delà  du  vingtième  de  fou 
revenu  mobilier  perpétuel, ou  du  quarantième  de  tout  revenu 
viager,  ou  réfultantde  traitement  &  faîaires  publics,  pourvu 
qu'ils  fe  pourvoient,  dans  les  deux  mois  qui  fuivront  h  publi- 
cation de  la  préfente  loi,  en  décharge  ou  rpdué&ion  ,  &  encore 
à  la  charge  de  jiiftifiëf  ,  par  le  réclamant  du  paiement  du 
tiers  de  la  conribution  contre  laquelle  il  réclamera. 

Ces  deux  difpofitions  ont  pour  objet  d'accélérer  le  re- 
couvrement des  contributions  des  années  5  &  6  :  la  der- 
nière fur  -  tout  eu  une  conléqueace  nécefïaire  des  atti- 
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cles  VII  &  IX  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6".  Vos 
commiffions  ont  cru  devoir  établir  cette  différence  en  faveur 
des  rentiers  viagers  &  des  fonctionnaires  &  falariés  publics  , 
donc  l'etac  n'eft  que  précaire  &  incertain. 

4*.  De  faire  prononcer  fur  les  demandes  en  réduction  ou 
'décharge,  dans  les  formes  ordonnées  par  les  lois  du  22 
brumaire  an  6  j  io  nivôfe  an  3  ,  &  28  août  1 79 1 .  En  fai- 
fant  ainiï  concourir  l'agence  des  conttibutions  aux  décifions 
dont  elles  feront  fuivies ,  vous  les  ré^nlariferez  ,  &  vous 
concilierez  les  intérêts  du  ttéfor  national  avec  ceux  des 
contribuables. 

5°.  Vos  commiffions  ont  penfé  qu'il  pouvoir  être  jufte 
&  utile,  dans  les  circonftances ,  d'offrir  aux  administrons 
centrales,  ainfi  qu'aux  contribuables,  une  efpèce  de  prime  , 
qui  devînt  pour  eux  un  encouragement  &  accélérât  le  re- 
couvrement: en  conféquence  ,  elf-svous  proposent  de  mettre 
à  la  difpofition  de  chaque  adminiftration  centrale  de  dépar- 
tement un  fonds  de  non- valeurs  répartible  entre  tous  les 
réclamans  contre  l'une  &  l'autre  contribution.  Ce  fonds  feroit, 
pour  la  contribution  foncière,  du  vingtième,  ôc  pour  la 
contribution  perfonnelle  ,  mobilière  &  fomptuaire,  du  cin- 
quième de  la  totalité  des  fommes  recouvrées ,  valeurs  réelles 
fur  l'une  &  l'autre  contribution,  pour  les  années  5  &  6,  deux 
mois  après  la  publication  de  la  loi. 

Le  cinquième  de  la  fomme  recouvrée  fur  la  contribution 
perfonnelle  ,  mobilière  &  fomptuaire  peut  paroître  ^au  pre- 
miercoup-d'œil,  un  dégrèvement  beaucoup  trop  considérable: 
mais  fi  vous  voulez  confîdérer  que  la  contribution  mobi- 
lière, répartie  fur  les  feuls  revenus  mobiliers ,  porte  principa- 
lement fur  les  rentiers  ,  cette  claffe  dont  la  detreffe  s'accroît 
en  fe  perpétuant ,  fur  les  fonctionnaires  &  falariés  publics , 
dont  le  paiement  eft  très-arriéré  ;  que  d'ailleurs  ce  n'eft  qu'erji 
thermidor  an  5  que  vous  avez  décrété  la  contribution  per- 
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fbnnellé  &  mobilière  des  années  5  &  6  ;  que  les  formes 
embarraflantes  de  fa  répartition  ont  retardé  1  emiffion  des 
rôles ,  au  point  qu'il  en  reftoit  encore  à  terminer  au  premier 
meffidor ,  i  i,i  1 1  ;  que  ce  n'eft  que  dans  le  fécond  trimeftre 
de  l'an  6  que  les  rôles  de  l'an  5  &  de  l'an  6  ont  été  mis  en 
recouvrement  dans  les  communes  les  plus  diligentes;  que 
par  conféquent  les  rentiers,  les  fonctionnaires  &  les  fala- 
riers  publics  ont  à  peine,  aux  termes  de  la  loi  du  9  ven- 
démiaire ,  neuf  mois  pour  folder  en  entier  deux  années  d'une 
contribution  exorbitante,  au  moins  par  Ion  mode  de  répar- 
rion  :  alors  vous  refterez  convaincus  qu'il  eft  de  la  juftice  6< 
de  l'humanité  ,  autant  que  d'une  bonne  politique  ,  de  con- 
fentir  à  un  facrifice  néceftaire  ,  &  dont  les  conditions  qui 
l'accompagnent  aflurent  au  ttéfor  public  un  prompt  recou- 
vrement. 

70.  D'ordonner  que  le  montant  des  décharges  ou  réduc- 
tions prononcées  dans  chaque  département  au  -  delà  des 
fommes  lailfées  à  la  difpofirion  de  l'adminifl ration  centrale  , 
feront  réimpofées  par  addition  aux  rôles  de  l'an  6. 

Vos  commiffions  ont  penfé  que  cette  mefure  étoît  né- 
cefTaire pour  interefler  tout-à-la-fois  les  adminiftrations 
centrales  &  municipales  ,  &  les  redevables  ,  à  procéder  fans 
confidérations  particulières ,  avec  juftice  &  févérité. 

8°.  De  prévoir  le  cas  où  un  jury  d'équité  auroit  fait  ou 
laide  faire  une  répartition  arbitraire  Se  notoirement  injufte, 
en  vous  propofant  la  réimpoficion  du  montant  des  décharges 
&  réductions  qu'il  fera  jufte  d'accorder  ,  mais  fur  les  con- 
tribuables autres  que  ceux  au  profit  defquels  elles  auront  été 
prononcées. 

9°.  D'accorder  aux  contribuables  ,  pour  fe  pourvorr  * 
deux  mois  ;  aux  adminiftrations  municipales  quatre  mois  }  &c 
aux  adminiftrations  centrales  5  mois,  à  dater  de  la  pu- 
blication de  la  préfente  loi ,  pour  prononcer  définitiverneflC». 
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même  en  cas  d'appel,  fur  toutes  les  demandes  en  décharge 
ou  réduction.  Ces  délais  font  (umiaus  pour  que  juftice  (oit 
rendue  aux  contribuables  ,  &  en  même  temps  allez  courts 
pour  alTurer  au  tréfor  pablic  un  prompt  recouvrement,  & 
par  là  empêcher  le  concours  de  l'ainéié  des  années  5  &  6 , 
avec  les  contributions  de  l'an  j. 

io°.  De  compléter  le  code  des  contributions  directes  de 
l'an  7,  auffirôt  qu'elles  auront  été  décrétées  par  une  loi  dé- 
finitive fur  les  décharges  &  ré  J  nations. 

Vos  commiffions  des  finances  &  des  contributions  directes, 
citoyens  repréfentans ,  convaincues  de  la  néceffité  de  pren- 
dre des  meiures  tiès-promptes  peur  activer  le  recouvrement 
des  contributions  des  années  6  &  6 ,  &  ptrfuadées  de 
l'utilité  de  celles  qui  ont  fait  l'objet  de  ce  rapport ,  m'ont 
chargé  de  vous  loumetcre  le  projet  de  réfoluuon  fuivant  : 

PROJET   DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  Cents,  confidérant  combien  il  efc 
in  (tant  de  faire  ceifec  toute  incertitude  ,  foie  de  la  part 
des  administrations  centrales  &  municipales ,  foit  de  celle 
des  contribuables  ,  dans  le  mode  de  prononcer  fur  les  de- 
mandes en  décharge  où  réduction  des  contributions  fon- 
cière, perfonncîle  ,  mobilière  ôc  fjmptuaire  des  années  5 
&  6,  afin  de  donner  au  recouvrement  toute  l'activité  dont  U 
eft  fufceptible  , 

Déclare  qu'il  y -a  urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
prend  la  réfokuiou  fuivante  : 
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TITRE    PRE  M  I  E  R. 

Contribution  foncière. 

Article  premier. 

Tout  contribuable  cotifé  ,  foit  pour  Tan  5  ,  foit  pour 
l'an  6,  à  une  contribution  foncière  excédant ,  en  principal, 
le  cinquième  de  ion  revenu  net,  fera  admis  à  réclamation 
dans  les  deux  mois  qui  fuivront  la  publication  de  la  prelente 
loi ,  en  joignant  à  fon  mémoire  , 

i°.  Un  certificat  du  paiement  de  moitié  de  la  contribution 
contre  laquelle  il  réclamera  j 

a*.  Un  extrait  de  la  matrice  de  rôle, •  contenant ,  par  fec- 
tion  &  par  numéro,  le  détail  de  tous  les  biens-fonds  qui 
lui  appartiennent  dans  la  commune,  &  l'évaluation  de  leur 
revenu  net  ; 

3°.  Une  déclaration  du  revenu  net,  auquel  il  évaluera  lui- 
même  chaque  article  de  fes  biens-fonds. 


Il  eft  accordé  à  chaque  département,  pour  faire  face  aux 
décharges  ik  réduit-ions  de  la  contribution  foncière  des  années 
5  &  6  ,  jufqu'au  vingtième  de  la  fomme  totale  qui  fera 
conftatée  recouvrée  en  valeurs  réelles ,  tant  en  principal 
qu'en  centimes  additionnels ,  fur  les  deux  exercices,  à  l'expi- 
ration du  fécond  mois  qui  fuivra  la  publication  de  la  Pié- 
fente  loi. 


lo 

TITRE  II. 

i 

Contribution  perfonnnelle ,  mobilière  &  fomptuaire. 
I  I  I. 

Tout  contribuable  cotifé  pour  l'an  5  &  l'an  6  à  une 
eote  mobilière  excédant ,  en  principal,  le  vingtième  de  fon 
revenu  net  mobilier  perpétuel ,  fera  admis  à  réclamation  dans 
les  deux  mois  qui  fuivront  la  publication  de  la  préfente  loi, 
en  juftifiant  du  paiement  provifoire  du  tiets  de  fa  contribu- 
tion ,  tant  en  principal  qu'en  centimes  additionnels  ,  & 
en  joignant  à  fon  mémoire  la  déclaration  certifiée  de  fon 
revenu  mobilier,  foit  perpétuel,  foit  viager,  foit  induf- 
triel  ou  commercial. 

I  V. 

Les  revenus  mobiliers  feulement  viagers ,  les  ttaitemens 
&  falaires  publics  impofés  à  une  quote  mobiliète  excédant  , 
en  principal  ,  le  quarantième  de  leur  montant  ,  feront 
dégrevés  dans  cette  même  progrefiion  ,  en  juftifiant ,  parle 
réclamant ,  du  paiement  provifoire  du  tiers  de  fa  contri- 
bution en  principal  &  centimes  additionnels. 

V. 

îl  eft  accordé  à  chaque  département,  pour  fubvenir  aux 
décharges  &  réductions  de  la  contribution  perfonnelle,  mo- 
bilière &  fomptuaire  des  années  5  &  6 ,  jufqu'au  cinquième 
de  la  fomme  totale  qui  fera  recouvrée  ,  tant  en  principal 
qu'en  centimes  additionnels,  à  l'expiration  du  fécond  mois  qui 
«livra  la  publication  de  la  préfente  loi. 


11 


V  I. 

Dans  le  cas  où  un  jury  d'équité  anroit  fait  une  réparti- 
tion de  la  contribution  perfonnelte  ,  mobilière  &  fomptuaire 
notoirement  injufte  &  arbitraire  ,  le  montant  des  décharges 
ou  réductions  ne  fera  pas  prélevé  fur  les  fonds  accordés  par 
l'article  V  }  mais  il  fera  fur-  le-champ  réimpofé  fur  les  con- 
tribuables autres  que  ceux  au  profit  defquels  les  décharges 
ou  réductions  auront  été  prononcées. 

TITRE  III. 

D'ifpojitions  générales, 

V  I  I. 

Le  miniftre  des  finances  ,  dans  les  deux  premières  dé- 
cades du  troifième  mois  qui  fuivra  la  publication  de  la 
préfente  loi  ,  conftatera  le  montant  total  des  recouvremens 
efTtét.! fs  au  premier  du  même  mois,  rant  en  principal  qu'en 
centimes  additionnels,  fur  les  contributions  foncière  ,  per- 
fonnelle,  mobilière  &  fomptuaire  des  années  5  &  6  -,  il 
arrêtera,  en  conféquence  ,  conformément  aux  articles  II  &  V, 
les  fommes  laifTées  à  la  difpofition  de  chaque  adminiftra- 
tion  centrale  pour  les  décharges  &  réductions  défaites 
deux  années  ;  il  en  adrefTera  fur- le-champ  une  expédition 
à  la  tréforerie  nationale  &  à  chaque  adminiftration  cen- 
ttale. 

v  i  r  i. 

Les  adminiftrations  centrales  feront ,  entre  les  municipa- 
lités de  leur  refTort,  la  répartition  des  fommes  qui  leur  feront 
accordées  en  exécution  des  articles  II  &  V. 

r 

I  X. 

Les  adminiftrations  municipales  communiqueront  tontes 
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les  pétitions  aux  commiffaires  clu  Directoire  exécutif,  agens 

Ï'atticuliers  des  contributions.  Ces  derniers  affilieront  à  toutes 
es  vérifications  qui  feront  ordonnées  j  ils  feront  leur  rap- 
port, conforméent  à  la  loi  du  22  brumaire  an  6  ,  &  à  l'mf- 
trucïion  y  annexée. 

X. 

L'adminiftration  muncipale  ,  fi  le  contribuable  re'clamanc 
a  rempli  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  articles  I 
ôc  III ,  ftatuera ,  dans  les  quatre  mois  qui  fuivront  la 
publication  de  la  préfcnte  loi  ,  fur  toutes  les  demandes 
en  décharge  ou  réduction  des  contributions  foncière  ,  per- 
lonnelle  }  mobilière  Se  fomptuaire  des  années  5  Se  6  , 
après  s'être  procuré  tous  les  renfeignemens  locaux  Se  avoir 
fait  faire  ,  s'il  y  a  lieu ,  toutes  les  vérifications  qui  peuvent 
afïurer  la  juftice  de  leurs  décidons  dans  les  formes  indi- 
quées par  les  lois  des  28  août  1791  »  23  nivofe  an  3  ,  Se 
22  brumaire  an  6. 

X  T. 

Les  décidons  des  adminiftrations  municipales  ne  feront 
exécutées  qu'après  avo;r  été  foumifes  au  vifa  de  l'adminif- 
tration centrale ,  qui  pourra  les  admettre  ,  les  rejeter  ou  les 
modifier. 

X  I  I. 

L'adminiftration  centrale  communiquera  toutes  les  déci- 
dons des  adminiftrations  municipales  au  commifTaire  du  Di- 
rectoire exécutif  ,  agent  général  des  con:ributions  ,  qui  fera 
fon  rapport  conformément  à  la  loi  du  22  brumaire  an  6. 

XIII. 


Les  adminiftrations  centrales  prononceront  définitivement," 
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même  en  cas  d'appel  ,  fur  routes  les  demandes  en  décharge 
ou  réduction  dans  les  cinq  mois  de  la  publication  de  la  loi. 

Elles  adrelTeront ,  dans  le  mois  fuivant ,  au  miniftre  des 
finances  l'état  général  des  décharges  8c  réductions  accordées 
fur  l'une  8c  l'autre  contribution  en  exécution  de  la  pré- 
fente loi. 

X  I  V. 

Les  ordonnances  de  décharge  ou  réduction  prononcées 
par  les  adminturations  municipales  ,  duement  vifées  par  les 
adminiftrations  centrales  ,  feront  prifes  8c  reçues  pour  comp- 
tant par  les  percepteurs  ,  le  receveur  général  ou  fes  prépofés , 
&c  par  la  treforerie  nationale  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  la 
fomme  mife  à'  la  difpoiition  de  chaque  adminiftration  cen- 
trale ,  en  exécution  de  l'article  Vil ,  fans  que  ni  les  admif- 
trations  municipales ,  ni  ks  adminiftrations  centrales  puiiTent 
eu  prononcer  ou  en  confentir  aucune  au  -  delà  de  ladite 
fomme  ,  qu'à  lia  charge  de  la  réimpofition  fur  les  rôles  de 
l'an  5  par  municipalité  &  par  commune  ,  8c  d'en  faire  pour 
fuivre  le  recouvremunt  dans  la  forme  ordinaire. 

X  V. 

Les  fommes  mifes  à  ladifpofuion  de  chaque  admîniftratîon 
centrale  ,  en  exécution  des  articles  II,  V  &  Vil ,  ne  pour- 
ront être  prifes  que  fur  celles  reftantes  encore  à  recouvrer 
à  l'expiration  du  deuxième  mois  qui  fuivra  la  publication  de 
la  loi  fur  les  contributions  foncière  ,  perfonnelle  ,  mobi- 
lière 8c  fomptuaire  des  années  5  &  6  tant  en  principal  qu'en 
centimes  additionnels. 

XVI. 

Tout  contribuable  qui  n'aura  pas  réclamé  ,  ou  dont  la 
réclamation  n'aura  pas  été  admife  dans  les  délais  &  dans  les 
formes  ci-deffus  indiquées,  fera  tenu  d'acquitter ,  a  vaut  le 

*  - 


premier  nivofe  an  7 ,  la  totalité  de  fa  contribution  fon- 
cière ,  perfonnelle  ,  mobilière  &  fomptuaire  des  années  5 
&  6. 

XVII. 

Il  fera  fait  une  loi  définitive  fur  les  décharges  &  réduc- 
tions à  accorder  fur  les  contributions  directes  de  l'an  7  auf- 
litôt  qu'elles  auront  été  décrétées  par  le  Corps  légillatif. 

XVIII. 

Toutes  les  difpofitions  des  lois  précédentes  contraires 
à  celles  contenues  dans  la  préfente  réiolution ,  font  abrogées. 

XIX. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  &  portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  meHager  d'éiat. 


DE   L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  6. 


